
La pollution du milieu marin

A. Ch. Kiss*)

Dans le droit international de la mer qui 6volue rapidement sous Peffet
d&apos;6v6nements politiques et de progr8 techniques, Pensemble des r
concemant la pollution du milieu,marin occupe une place sp6ciale: cest

un des secteurs oa 1&apos;6volution est peut-&amp;re la plus rapide.
En fait.1 la protection internationale de Penvironnement est elle-m

une tAche dont Pimportance s&apos;est impos6e dans les consciences a une epoque
relativement r6cente. Certes, depuis le d6but du si il existe des textes

conventionnels relatifs A certains aspects de la protection de Penvironne-

ment, mais le probkme n&apos;a v6ritablement pris 1&apos;acuit6 et les dimensions

que nous lui connaissons aujourdhui qu&apos;au cours des dix derni ann6es.

En ce qui concerne plus sp6cialement la pollution du milieu marin,
malgr6 des tentatives remontant A 1926 et A 1935 on doit attendre 1954

pour qu&apos;une r6glementation intemationale, tr6s imparfaite et tr6s partielle,
voie le jour: c&apos;est la Convention internationale pour la pr6vention de la

pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures, paraph6e A- Londres
le 22 mai 1954 par 31 Etats 1). Par la suite, elle a &amp;6 amend6e A deux reprises,
en 1962 et en 1969, afin de la rendre plus efficace.

*) Directeur de recherche au C.N.R.S., Pr6sident du Conseil europ6en du droit de
Fenvironnement.

1) Voir pour Phistorique de la r6glementation internationale visant I la protection
du milieu marin contre la pollution: A. di Bari, International Legal Aspects of
Marine Pollution (Rome 1977), pp. 7-19 et 51-60; J. B a I I e n e g g e r, La pollution en

droit international (Gen 1975), pp. 75-154; A. Ch. Kiss, Survey of Current

Developments in International Environmental Law, W.C.N. (Morges 1976), pp.
5 7-68; A. Ch. K i s s, R&amp;ents trait6s r6gionaux concemant la pollution de la mer, Annuaire

franVais de droit international 1976, pp. 720-742; Gr. J. T i m o g e n i s, Marine Pollution
and the Third U.N. Conference on the Law of the Sea: The Emerging Regime
of Marine Pollution (London 1977), pp. 8-12.
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Entre-temps, deux des Conventions adopt6es par la Conf6rence de
codification de 1958 (art. 24 de la Convention sur la haute mer et art. 5, al. 7
de la Convention sur le plateau continental) ont aussi apport6 des disposi-
tions concernant certains aspects de la protection de la mer contre la

pollution. Toutefois, cest apr8 les premi grandes omar6es noireso, a

partir de 1969, que des solutions sont v6ritablement recherch6es contre

la pollution du milieu marin, en particulier par I61aboration dune r6gle-
mentation internationale. Les traites se succMent. Dans un premier temps,
deux conventions sont sign6es A Bruxelles le 29 novembre 1969, lune sur

la responsabilit6 civile pour les dommages dils A la pollution par les

hydrocarbures, Pautre admettant Pintervention en haute mer A Fencontre
de navires battant pavillon 6tranger en cas d&apos;accident entrainant ou

pouvant entrainer une pollution par les hydrocarbures. La premi sera

bient6t compl6t6e par la signature, le 18 d6cembre 1971, 6galement A

Bruxelles, d&apos;une convention portant cr6ation dun fonds international
d&apos;indemnisation pour les dommages dfis A la pollution par les hydro-
carbures.
En 1972, la D6claration et le Plan d&apos;action adopt6s par la Conf6rence

de Stockholm sur Penvironnement donnent un nouvel essor A la r6gle-
mentation internationale: plusieurs des principes proclarn6s sont appli-
cables A la protection du milieu marin et une s6rie de recommandations est

sp6cialement consacr6e A ce proWme (recommandations 86 A 96 du Plan

d&apos;action).
La in ann6e 1972 voit V61aboration dune convention A port6e uni-

verselle sur la pr6vention de la pollution des mers r6sultant de limmersion
des d6chets, adopt6e A la ConfErence de Londres et ouverte A la signature
le 29 d6cembre. Un an plus tard, 6galement 1 Londres, une conf6rence

convoqu6e par I&apos;Organisation intergouvernementale consultative de la

navigation maritime approuve une autre convention universelle visant
toutes les pollutions caus6es par les navires.

Le d6veloppement de la r6glementation m6ndiale cherchant A pr6venir
ou tout au moins A r6duire la pollution du milieu marin est accompagn6,
parfois inspir6 et parfois compl6t6 par I&apos;61aboration de r6glementations
internationales de port6e r6gionale. La premi convention r6gionale
consacr6e A un probl r6sultant de la pollution de la mer, sign6e i Bonn,
le 9 juin 1969, 6tablit le principe et les modalit6s dune coop6ration entre

huit Etats europ6ens en mati6re de lutte contre la pollution des eaux de
la mer du Nord par les hydrocarbures. Un autre accord r6gional concernant
le m8me proWme est sign6 par quatre Etats scandinaves le 16 septembre
1971 A Copenhague. L&apos;ann6e suivante, en 1972, douze Etats europeens
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signent A Oslo une convention qui, pour la premi fois, n-est pas
consacr6e au proWme de la pollution par les hydrocarbures mais envisage
un autre aspect de la pollution, non moins important: celle caus6e par
l&apos;immersion de dechets effectu6e par les navires et les a6ronefs. Cette
convention ne concerne quune partie de I&apos;Atlantique et de loc6an Arc-

tique ainsi que leurs mers secondaires; pratiquement lam zone mari-
time sera couverte par une autre convention, sign6e 6galement par des pays
europ6ens A Paris, le 4 juin 1974, tendant A pr6venir la pollution marine

d&apos;origine tellurique. On peut ajouter A cette liste Fimportante directive du
Conseil des Communaut6s europ6ennes relative A la pollution caus6e par
certaines substances dangereuses d6vers6es dans le milieu aquatique de la

CommunautE, du 4 mai 1976 2), qui concerne aussi bien les eaux int6-
rieures et la mer territoriale des neuf Etats membres que les pollutions
,,telluriques- ayant leur origine sur leur territoire. Enfin, deux conventions

r6gionales de caract global - c&apos;est-A-dire envisageant toutes les formes
de pollution- ont une importance toute particuli Fune sign6e A Helsinki
le 22 mars 1974 concerne la mer Baltique, Vautre, ouverte A la signature le
16 f6vrier 1976, la mer Wditerran&amp;

Ainsi, lorsque la premi session de la Conf6rence des Nations Unies

sur le droit de la mer s&apos;est ouverte fin 1973 A New York, il existait d6jA une
masse consid6rable de textes conventionnels qui, par ailleurs, na fait que
croitre pendant les ann6es ult6rieures. En fait, il semble que sur le principe
rn de la pr6servation du milieu marin contre la pollution les opinions
ne divergeaient pas beaucoup au sein de la Troisi Commission de la
Conf6rence qui 6tait charg6e d6tudier ce probl en in temps que
celui de la recherche scientifique et celui du transfert de technologie 3).
Certes, la Conf6rence a connu des difficult6s dans des questions telles que
la pollution par les navires ou, surtout, les comp6tences respectives de VEtat

c6tier, de I&apos;Etat du pavillon et de I&apos;Etat dans le port duquel un navire fait
volontairement escale. En r6alit6, cette question de comp6tences se

ramenait au fondin du proWme: la d6termination du statut juridique
de zones jusque4,A inconnues: la zone economique exclusive et la -Zone-
.internationale.

2) journal officiel des Communaut6s europ6ennes, n&apos; L. 129/93 du 18. 5. 1976.

3) Voir Phistorique de la Conf6rence dans di Bari, pp. 62-86 et aussi: G.C.
M a r i a ri- i, New York 1976, Vers la formation dun nouveau droit de la mer, Annuaire
de droit maritime et a6rien 1976, pp. 163-195; T i m o g e n i s, pp. 12-22. Voir P r i 11,
supra pp. 801 et ss.
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Le texte issu de ces discussions au terme de la sixi session tenue A
New York entre le 23 mai et le 15 juillet 1977, appek &lt;&lt;Texte de n6gociation
composite officieux- OCNT) 4) comporte toute une partle, la douzi
compos6e de onze sections r6parties en 46 articles (arts. 193 A 238), consacr6e
A la -Protection et pr6servation du milieu marin-. Les sections sont les sui-
vantes:
- Section 1. - Dispositions g6n6rales
- Section 2. - Coop6ration mondiale et r6gionale
- Section 3. - Assistance technique
- Section 4. - Surveillance continue et 6valuation 6cologique
- Section 5. - R6glementation internationale et l6gislation nationale

pour pr6venir, r6duire ou contr6ler la pollution du milieu
marin

- Section 6. - Application
- Section 7. - Garanties
- Section 8. - Banquises
- Section 9. - Responsabilit6 et obligations qui en d6coulent
- Section 10. - Immunit6 souveraine
- Section 11. - Obligations d6coulant d&apos;autres conventions sur la pro-

tection et la pr6servation du milieu marin.
En r6alit6, malgr6 Pimportance de ces dispositions, toute la probl6mati-

que de la protection et de la pr6servation du milieu marin ny est pas
trait6e: ici il sagit essentiellement de pollutions. Les probkmes de
1&apos;6quilibre biologique de la mer, qui en est ins6parable, sont envisag6s
ailleurs, d&apos;une fagon assez fragmentaire. Par ailleurs, il existe aussi des
dispositions relatives aux pollutions dans d&apos;autres parties du texte con-

sacr6es, notamment; 1 la mer territoriale, aux d6troits, etc.

La caract6ristique la plus 6vidente de cet ensemble de dispositions est
leur tr grande complexit6: plusieurs d&apos;entre elles semblent se recouper,
se compl6ter, tout en 6tant plac6es A des endroits diff6rents. Nous nous

proposons d&apos;envisager dans la pr6sente 6tude d&apos;abord l&apos;obligation g6n6rale
qui d6coulerait du projet de Convention s&apos;il est adopt6, ensuite examiner
les diff6rentes m6thodes par lesquelles le probkme de la protection du
milieu marin est abord6 par lICNT, puis les compkences quexercent
les Etats dans ce domaine, les proc6dures et les sanctions et enfin la
coop6ration internationale qu-entend instaurer la convention i venir.

4) Document A/CONF. 62/WP 10 et voir aussi: International Legal Materials,
septembre 1977, pp. 1099 et ss.
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1. Obligations ginirales des Etats

L&apos;obligation g6n6rale des Etats, r6sum6e dune fagon lapidaire par Part.
193 est de &lt;&lt;prot6ger et de pr6smer le milieu marin-. Cette obligation
et les cons6quences qui en d6coulent, pr6cis6es dans les arts. 195 A 235

sont logiquement suivies par Part. 236 qui rappelle quil incombe aux

Etats de veiller A Paccomplissement de leurs obligations internationales
relatives A la protection et A la pr6servation du milieu marin et qu-&apos;ils sont
responsables des dommages qui leur sont imputables du fait du non-

respect de ces obligations.
En face de cette obligation se trouve rappeI6 le droit souverain des

Etats dexploiter leurs ressources naturelles selon leur politique en mati

d&apos;environnement (art. 194). Cette opposition d6sormais classique, formul6e
pour la premi fois au principe 21 de la D6claration de Stockholm,
en juin 1972, est cependant att6nu6e par la fin de I&apos;art. 194: 1&apos;exploitation
des ressources naturelles doit se faire conform6ment A l&apos;obligation des

gtats ode prot6ger et de pr6server le milieu marin-.
II existe, pourtant, une exception g6n6rale, formul6e d&apos;ailleurs dans

des termes malheureux. Aux termes de Part. 237 oLes dispositions de
la pr6sente Convention relative A la pollution de Penvironnement marin

ne s&apos;appliquent ni aux navires de guerre ou navires de guerre auxiliaires,
ni aux autres navires ou a6ronefs qui appartiennent un Etat ou sont

exploit6s par cet Etat tant que celui-ci les utilise exclusivement A des fins

gouvernementales et non commerciales
On y ajoute, toutefois, que chaque Etat adopte des mesures appropri6es

&lt;&lt;n-&apos;affectant pas les ophations ou la capacit6 ophationnelle des navires

ou a6ronefs- afin de 4aire en sorte que ceux-ci agissent, autant que
faire se peut, d&apos;une mani compatibleo avec la Convention.

Ces dispositions donnent Pimpression quune confusion s-&apos;est produite
entre r de fond applicables aux navires et aux a6ronefs d&apos;Etat et

r attribuant comp6tence A certaines autorit6s pour appliquer ces r6gles.
L&apos;vimmunit6 souveraine-, pour rappeler PintituM de Part. 237, est une

r de proc6dure et non point de fond. Lesr substantielles de droit

s&apos;appliquent en principe aux navires et a6ronefs 6trangers affect6s A un

service public; seulement en r g6n6rale les autorit6s territoriales ne

peuvent pas imposer et sanctionner leur application. Ainsi peut-on rappeler
que les r de navigation et de police de I&apos;Etat territorial (auxquelles
les r concernant la pollution peuvent kre assimil6es A plus dun

6gard) s&apos;appliquent aux navires de guerre 6trangers se trouvant dans les

eaux int6rieures; seulement les autorit6s de ce rn Etat ne peuvent
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pas imposer le respect de ces r par la force ni en sanctionner la
violation autrement quen sommant le navire de guerre 6tranger ayant
commis une infraction de quitter les eaux int6rieures ou en portant
plainte aupr de PEtat dont ils battent pavillon. Donc, si restriction

g6n6rale il devait y avoir sur ce point, elle ne devrait concerner que
lesr de police et de proc6dure, ainsi que Papplication des sanctions,
mais non point lobligation des Etats de combattre la pollution marine.

En effet, on ne voit pas tr8 bien les raisons pour lesquelles les navires
et a6ronefs charg6s dun service public seraient exempt6s du respect
des dispositions relatives 1 la pollution de Penvironnement marin.
En ce qui concerne le. d6tail des obligations et des comp6tences

qui d6coulent du &lt;&lt;Texte de n6gociation composite officieux-, on con-

state que les auteurs de ce document nont pas 6chapp6 A la difficulte,
bien connue de tous ceux qui soccupent de la protection de Penvironne-

ment, que cause la multiplicit6 des fa d&apos;aborder le probkme de la

protection d&apos;un milieu donnE. En effet, les pollutions - et les mesures

adopt6es pour les combattre - peuvent ftre envisagees selon diff6rentes
m6thodes: selon les matkres polluantes (par exemple hydrocarbures),
ou selon Forigine des pollutions (par exemple -tellurique-, navires,
a6ronefs). On doit ajouter que la protection de Penvironnement marin
ne consiste pas seulement A lutter contre les pollutions, mais aussi A r6duire
ou A 61iminer d&apos;autres facteurs qui peuvent y provoquer des changements
importants et nuisibles, comme Vintroduction desp&amp;es vivantes dans
un milieu d6termin6 (voir art. 197). Il conviendra donc de recenser ces

diff6rentes approches avant d&apos;envisager les autres aspects des droits et des

obligations des Etats telles que les pr6voit PICNT.

2. Les diiffirentes mitbodes d-aborder le probkme de la

protection A milieu marin

2.1. Lutte contre la pollution

L&apos;art. 195 donne quelques d6tails quant aux obligations des Etats:
ceux-ci doivent prendre toutes les mesures n6cessaires pour pr6venir,
r6duire et contr6ler la pollution du milieu marin, quelle quen soit la
source. Toutes les sources de pollution sont ainsi vis6es et une prernkre
6num6ration (art. 195, al. 3) fait une distinction entre le d6versement
de substances toxiques, nuisibles et nocives, en particulier celles qui ne

sont pas d6gradables, et la pollution provenant des navires ou de toutes

autres installations ou engins.
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Les mesures visant les d6versements doivent concerrier tous d6verse-

ments, quelle que soit leur source: tellurique, atmosph6rique ou par
immersion. On peut rappeler ici que le tenne -immersion- a 6te d6fini
A Particle premier comme comprenant tout rejet d6lib&amp;6 de d6chets
et autres matkres A partir de navires, a6ronefs, plates-formes ou autres

ouvrages plac6s en mer, ainsi que- tout sabordage en mer de navires

ou autres engins plac6s en mer. En sont exclus le rejet de d6chets ou

autres matkres r6sultant ou proveriant de Pexploitation normale de
navires ou autres engins places en mer ainsi que des a6ronefs et d&apos;autre part,
le d6pbt de matkres A des fins autres que leur simple 61imination.

Quant aux mesures A prendre pout limiter autant que possible la

pollution provenant des navires, a6ronefs et tous autres engins, elles visent
en particulier celles qui sont destin6es a prevenir les accidents et A faire
face aux cas durgence, A assurer la s6curit6 des op6rations en mer,

A pr6venir les rejets volontaires ou non et A r6glementer la conception,
la construction, Nquipement, le forictionnement et la composition du

personnel des navires, des installations ou engins utilis6s pour 1explora-
tion ou 1exploitation des ressources naturelles du fond des mers et de
leur sous-sol et de toutes autres installations ou engins qui forictionnent
dans le milieu marin.

Cette premkre distinction est en partie recoup6e par les dispositions
regroup6es dans une autre section comprenant les arts. 208 A 217. Sont
6num6r6es ici les diff6rentes cat6gories de pollution selon plusieurs
crit pollutions provenant d-activit6s d6termin6es (activit6s relatives
aux fonds marins, arts. 209 et 210; immersion de d6chets et autres

mati art. 211; navigation, art. 212) et pollutions transport6es vers la

mer par certains milieux (pollution &lt;&lt;tellurique-, art. 208; pollution
proveriant de Fatmosph art. 213). Certes, la m6thode qui consiste
A m6langer ainsi les crit dans une ni 6num6ration nest pas
exempte de tout reproche; elle nen est pas moins courante5). La

situation est compliqu6e par la division en deux sections s6par6es des

dispositions concernant dune part la r6glementation proprement dite

qui doit kre adopt6e et d&apos;autre part Papplication des lois etr
pris conform6ment 1 la Convention A conclure ou A toute autre r6gle-
mentation intemationale pertinente. Toutefois, ces demi6res dispositions

5) Voir notarnment, la Convention sur la protection de Fenvironnement marin

dans la mer Baltique, sign6e le 22 mars 1974, arts. 5 A 10 et la Convention pour
la protection de la mer Wditerran6e contre la pollution, sign6e A Barcelone le

12 f6vrier 1976, arts. 5 A 8.
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ne pr6voient que Papplication des lois etren ce qui concerne

les sources de pollution tellurique (art. 214), la pollution r6sultant
d&apos;activit6s relatives aux fonds marins (arts. 215 et 216) et Pimmersion
de d6chets (art. 217) sans parler de la pollution caus6e par la navigation
ni de celle provenant de Vatmosph
Vexamen de cet ensemble complexe permet de d6couvrir des

paralklismes mais aussi des diff6rences entre r concemant les diff&amp;

rentes cat6gories de pollutions.
a) En ce qui concerne les pollutions telluriques et celles

r6sultant d&apos;activit6s relatives aux fonds marins les

dispositions sont presque identiques: les Etats adoptent des lois etr
ments nationaux ainsi que toutes autres mesures n6cessaires pour pr6venir,
r6duire et contr6ler la pollution du milieu marin provenant de ces

sources. Ils sefforcent dharmoniser leurs politiques nationales au

niveau r6gional appropri6, mais ils 6tablissent aussi A Nchelle mondiale
et r6gionale desr des normes et des pratiques et proc6dures recom-

mand6es pour arriver A ce meme objectif. Les arts. 214 et 215 tendent
A assurer Papplication de ces lois etr

b) Les arts. 211 et 217 concernant Pimmersion d e d 6chets et

autres mati sont comparables, mais ils ajoutent que les lois etr
doivent garantir que des op6rations dimmersion ne peuvent avoir lieu

sans Pautorisation des autorit6s comp6tentes des Etats; par ailleurs les

mesures nationales ne doivent pas ftre moins efficaces que les r
et normes admises A Nchelle mondiale. Ces diff6rences s&apos;expliquent en

partie par Pexistence d&apos;un certain nombre de trait6s internationaux ou de

dispositions conventionnelles visant les immersions 6) et pr6voyant des

syst d-autorisation, alors que le droit conventionnel est moins

d6velopp6 pour les deux premi6res cat6gories.
c) La pollution par les navires constitue un cas Apart (art.

212), sans doute A cause de Pexistence de la Convention de Londres
de 1973 mais aussi A cause de la nature du probkme. En effet, Particle

qui lui est consacr6 prevoit en premier lieu Ntablissement de r

6) Convention d&apos;Oslo pour la pr6vention de la pollution marine par les op6rations
d&apos;immersion effectu6es par les navires et a6ronefs, du 15 f6vrier 1972; Convention
de Londres sur la pr6vention de la pollution r6sultant de limmersion des d6chets
et autres mati&amp;es, du 29 d6cembre 1972; Convention sur la protection de Penvironne-

ment marin de la zone de la mer Baltique, du 22 mars 1974, art. 9 et annexes IV-VI;
Convention de Barcelone pour la protection de la Wditerran contre la pollution,
du 16 f6vrier 1976, art. 5 et protocole sp6cial.
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et normes internationales visant A pr6venir, r6duire et contr6ler la pollution
du milieu marin par les n4Vires (al. 1); - alors que dans les articles

concernant les autres formes de pollution Padoption de lois, reglements
et autres mesures sur le plan national vient en premkre place. Par ailleurs,
il est pr6vu que lesr et normes internationales peuvent hre adapt6es
A des situations et Probl6mes sp6cifiques selon une procedure comportant
des 616ments internationaux mais aussi nationaux (al. 5).
Quant aux lois etr enti nationaux concernant la

pollution marine par les navires, ils peuvent concerner aussi bien les
navires battant pavillon de I&apos;Etat ou immatricul6s sur son territoire

que ceux qui se trouvent dans sa mer territoriale (al. 2 et 3). 11 est

6galement pr6vu que les Etats c6tiers peuvent promulguer pour leur zone

6conomique des lois etrvisant A pr6venir, r6duire et contr6ler
la pollution par les navires; ces lois etr doivent alors ftre

conformes et donner effet A des r et normes internationales

g6n6ralement reconnues (al. 4).
Contrairement aux autres cat6gories de pollution, il ny a pas de

disposition sp6ciale concernant Va p p I i c a t i o n des lois etr
relatifs A la pollution par les navires.

d)La pollution provenant de Patmosph est6galement
envisag6e: cest bien pour la premi fois que cette forme de pollution
est vis6e dans un texte concernant la pollution de la mer. Lart. 213

pr6voit que les Etats ont Pobligation d-6tablir des lois etr
nationaux et de prendre d&apos;autres mesures n6cessaires pour pr6venir,
r6duire et contr6ler cette forme de pollution aussi bien dans les limites
de Pespace a6rien sur lequel ils exercent leur souverainet6 qu&apos;A 1&apos;6gard
des navires ou a6ronefs battant leur pavillon ou immatricul6s sur leur
territoire. Les Etats doivent aussi sefforcer d-6tablir A Nchelle mondiale
et r6gionale des r normes, pratiques et proc6dures recommand6es

pour pr6venir, r6duire et contr6ler la pollution du milieu marin provenant
de Patmosph&amp;e. Vart. 223 tend i assurer Papplication des r6gles inter-

nationales ä l&apos;int des Etats.
Bien qu&apos;il soit difficile de savoir quelles formes prendraient les r

concernant les pollutions atmosph6riques et selon quelles m6thodes elles

s&apos;attaqueraient A ce probkme, il est A noter que cette disposition est

la premkre dans son genre et m le premier principe de port6e
universelle A viser explicitement la pollution de-l&apos;air7).

7) Voir Kiss, Survey, pp. 78-80.
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2.2.Pr des ressources biologiques de la mer

Un autre aspect de la protection du milieu marin est la pr6servation
des ressources biologiques de la mer. Une contribution sp6ciale du

pr6sent volume 6tant consacr6e au probkme des p8cheries8), nous

n&apos;approfondissons pas Paspect de la pr6servation qui est directement
Ike 1 Pexploitation. S&apos;il est bien 6vident que Pint6r&amp; de toute future

exploitation est d-Witer Pappauvrissement des fonds de peche, Cest-A-dire
de, sauvegarder le milieu assurant la survie, des esp exploit6es, cette

tache peut etre envisag6e selon des finalit6s diff Ces diff6rences,
se retrouvent dans I-&apos;ICNT.

La n6cessit6 de pr6server les ressources biologiques de la mer est un

principe r6affirm6 parmi les r qui composent le r6gime de la zone

6conomique (arts. 56, al. b, 61, 63-68), de la haute mer (arts. 117,
119 et 120) et de la oZone, (art. 145). Cest cette derni6re disposition
qui est la seule A embrasser toute la probl6matique dans son ensemble:
elle pr6voit que les mesures n6cessaires sont prises en ce qui concerne

les activit6s men6es dans la -Zone- en vue d&apos;assurer une protection
efficace du milieu marin contre les effets nuisibles qui pourraient r6sulter
de ces activit&amp; En particulier il sagit non seulement de pr6venir la

pollution et les autres risques pour le milieu marin, mais aussi t o u t e

perturbation de 1&apos;6quilibre 6cologique du milieu
marin. Il est aussi express6ment pr6vu que doivent kre prot6g6es
et conserv6es les ressources naturelles de la -Zone- et pr6venus les

dommages A la flore et A la faune marines (art. 145, a, b).
Les mesures pr6vues pour les espaces sous la juridiction des Etats

sont plus fragmentaires. Cest peut-ftre encore Part. 197 dont la port6e est

la plus g6n6rale: selon cette disposition les Etats prennent toutes les
mesures n6cessaires pour pr6venir, r6duire et contr6ler Fintroduction
intentionnelle ou accidentelle dans une partie, sp6cifique du milieu marin

d&apos;esp 6trang ou nouvelles pouvant y provoquer des changements
importants et nuisibles.
En ce qui concerne plus sp6cialement la zone 6conomique, la finalit6

i

premi des mesures envisag6es par PICNT est d&apos;assurer la conti-

nuit6 de 1&apos;exploitation (arts. 61, 63, 65-68). Tout au plus peut-on
mentionner Part. 64 concernant les grands migrateurs: leur conservation
doit kre assur6e par la coop6ration directe entre Etats int6ress6s. Les

8) Voir Wo I fr u m, supra pp. 659 et ss.
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arts. 117, 119 et 120 concernant la conservation des ressources biologiques
de la haute mer sont encore plus directement branches sur Pexploitation.
Dans 1ensemble on peut&apos;dire que la conception globale qui aurait dU&apos;
servir de base A toute la probl6matique de la protection du milieu

marin, cest4-dire la n6cessit6 de maintenir les 6quilibres 6cologiques,
fait d6faut A l&apos;ICNT-

3. Rattacbement des activitis en milieu matin h des ordres

juridijues hatiques

Si la coop6ration intemationale et Nlaboration der et de normes

internationales visant a assurer la. protection du milieu marin jouent un

grand r6le parmi les objectifs de PICNT, la pike maitresse de la con-

struction juridique n&apos;en reste pas moins Fintervention des Etats. On peut
remarquer A ce suiet, par ailleurs, qu&apos;il sagit ici d&apos;appliquer une m6thode
assez g6n6rale en mati de protection internationale de Penvironne-
ment: les Etats sont les premiers responsables de cette protection et

rn dans le cas oi il existe des dispositions conventionnelles inter-
nationales leur imposant des obligations d6termin6es, la mise en ceuvre

de ces obligations n6cessite le plus souvent Fintervention du f6gislateur
interne. En effet, la plupart des dispositions conventionnelles visant A

la protection de Penvironnement sont non-se#-executing.
D lors, le probkme fondamental est de savoir comment les diff6rentes

activit6s qui ont lieu en milieu marin sont rattach6es A des ordres

juridiques 6tatiques. En fait, les solutions sont multiples; le rattachement

peut se faire soit&apos;selon des crit6res territoriaux, soit en application de
la loi du pavillon - donc en se basant sur la comp6tence personnelle -
soit m selon des 616ments. relativements nouveaux tels que les

dommages caus6s ou le risque- de dommage 6cologique, ou le fait que
le navire suppos6 pollueur se trouve dans un port.

3.1. Application de crit territoriaux

Un certain nombre de dispositions faisant appel A la comp6tence
territoriale des Etats ont une port6e large, visant en g6n6ral les activit6s

poursuivies dans les limites de la juridiction 6tatique sans faire une

distinction entre les diff6rentes zones. On peut citer, A titre d&apos;exemple,
Part. 195, al. 2:

-Les Etats prennent toutes les mesures n6cessaires pour veiller A ce que
les activit6s poursuivies dans les limites de leur juridiction ou sous leur
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contr6le soient men6es de telle mankre qu&apos;elles ne causent pas de pollution
qui porte pr6judice A d&apos;autres Etats et A leur environnement et A cc que
la pollution due A des incidents survenus ou i des activit poursuivies
dans les limites de leur juridiction ou sous leur contr6le ne s&apos;&amp;ende pas
au-delA des limites dans lesquelles les Etats exercent des droits souverains
conform6ment A la pr6sente Convention-.

De rn Part. 197 pr que les Etats prennent toutes les mesures

n6cessaires pour pr6venir, r6duire et contr6ler la pollution du milieu
marin r6sultant de Putilisation de techniques dans les limites de
leur juridiction ou sous leur contr6le. Aux ten-nes de
Part. 209, les Etats c6tiers promulguent des lois etrnationaux

pour pr6venir, r6duire et contr6ler la pollution du milieu marin r6sultant
directement ou indirectement d&apos;activit6s relatives aux fonds marins

entreprises dans le cadre de leur juridiction. Enfin, on peut
ajouter A ces exemples les arts. 213, al. ler et 223, d6jA plus sp6cifiques
qui imposent aux Etats d6tablir et d&apos;appliquer des lois et desr
visant A combattre la pollution du milieu marin provenant de Patmo-

sph dans les limites de Pespace a6rien sur lequel ils
exercent leur souverainet6.

Toutefois, dans la plupart des cas le rattachement est pr&amp;is6 en

fonction des diff6rentes zones maritimes et de leur r6gime particulier.

3. 1. 1. Mer territoriale

Conform6ment au droit international existant, la mer territoriale
est sournise A la souverainet6 de I&apos;Etat c6tier (art. 2). 11 est donc normal

que cc dernier y exerce les comphences n6cessaires pour lutter contre

la pollution.
Tout acte volontaire et grave de pollution contraire au projet de con-

vention est consid6r6 comme portant atteinte au bon ordre et A la
s6curit6 de I&apos;Etat c6tier, et violant. le droit de passage inoffensif (art. 19,
al. 2, h). Aussi, I&apos;Etat c6tier peut-il adopter, en conformit6 avec les

r du droit international, des lois etr applicables au

passage inoffensif dans sa mer territoriale et pouvant porter sur la

pr8ervation de Penvironnement de PEtat c6tier et la pr6vention, la
r6duction et le contr6le de sa pollution (art. 21, al. 1, 0. Par ailleurs,
I&apos;Etat peut prendre dans sa mer territoriale les mesures n6cessaires pour
emp&amp;her tout passage qui nest pas inoffensif (art. 25, al. 1) - donc
il peut interdire le passage d&apos;un navire qui polluerait ces eaux. En

outre, les navires 6trangers A propulsion nuckaire ainsi que les navires

http://www.zaoerv.de
© 1978, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


914 Kiss

transportant des substances radioactives ou autres substances de nature

dangereuse ou nocive doivent remplir certaines conditions (art. 23)
et peuvent ftre requis de n&apos;emprunter que des couloirs de navigation
prescrits par I&apos;Etat c6tier (art. 22, al. 2).
En ce qui concerne les diff6rentes sortes de pollutions, limmersion

de d6chets et autres mati et la pollution par les navires sont express6-
ment vis6es par MCNT. Pour la premi&amp;e il est pr6vu qu&apos;elle ne peut
avoir lieu sans Paccord pr6alable expr de I&apos;Etat c6tier qui a le droit
de r6glementer et de contr6ler cette immersion, apr avoir dfiment
consult6 les autres Etats qui peuvent en subir des effets pr6judiciables
du fait de leur situation g6ographique (art. 211, al. 5). Par ailleurs, il
incombera I&apos;Etat c6tier d&apos;appliquer dans sa mer territoriale les lois et

r qui seront adopt6s conform6ment au projet de convention

que constitue PICNT (art. 217). Quant 1 la pollution par les navires,
les Etats c6tiers peuyent promulguer des lois et r6glements nationaux pour
la pr6venir, r6duire et contr6ler; toutefois ces lois etr ne

peuvent interrompre ou entraver le passage inoffensifdes navires 6trangers.
L-&apos;Etat c6tier exerce aussi des pouvoirs de police. Plusieurs hypoth8es

sont envisag6es par I&apos;art. 221 A ce point de vue:

a) i n fr a c t i o n aux lois etrrelatifs A la pollution, c o m m i s e

dans la mer territoriale. Lorsque le navire A qui Vacte est

imput6 s6journe volontairement dans un port ou dans uAe installation
terminale au large de FEtat c6tier, celui-ci peut lui intenter une action.

Lorsque le navire accus6 dinfraction se trouve dans la mer territoriale,
I&apos;Etat c6tier peut proc6der A Pinspection mat6rielle du navire pour ce

qui a trait A Pinfraction et, lorsque les 616ments de preuve le justifient,
il peut faire entreprendre une action judiciaire, pouvant comporter la
saisie du navire.

b) infraction commise dans la zone 6conomique exclusive auxr
et normes internationales ou aux lois etr nationaux 6tablis
conform6ment A ces r ou leur donnant effet. Lorsque le navire

soup dune telle infraction navigUe dans la mer territoriale, I&apos;Etat
c6tier peut lui demander des renseignements concernant son identit6
et son port dimmatriculation, son dernier et son prochain port descale
ainsi que les autres renseignements n6cessaires pour 6tablir si une

infraction a 6t6 commise. Le navire doit faire droit A ces demandes de

renseignements. Lorsque Vinfraction a entrain6 des r importants
et une pollution notable du milieu marin, I&apos;Etat c6tier peut prodder A

une inspection mat6rielle du navire si celui-ci n&apos;a pas donn6 les renseigne-
ments n6cessaires, et, le cas 6cheant, il peut engager des poursuites.
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N6anmoins, dans certains cas le navire peut kre autonSe a poursuivre
sa route moyennant le versement d&apos;une caution.

3.1.2. Zone contigue

Rien ne semble indiquer que des comP6tences sp6ciales ont &amp;6

reconnues I I&apos;Etat c6tier en ce qui concerne la pollution de la zone

contigO: I&apos;art. 33 consacr6 A cette zone ne pr6voit que les contraventions
aux lois de police douani fiscale, sanitaire ou Timmigration.

3.1.3. Ditroits 9)

Si tous les navires et a6ronefs jouissent du droit de passage en transit
dans les d6troits servant A la navigation internationale entre une zone

de la haute mer ou une zone 6conomique exclusive et une autre zone

de la haute mer ou une zone 6conomique exclusive, les Etats riverains

peuvent 6tablir des lois et desrrelatifs au passage concernant

la pr6vention, la r6duction et le contr6le de la pollution, en donnant
effet aux riglements internationaux applicables au rejet d&apos;hydrocarbures,
der Thydrocarbures et &amp;autres substances nocives dans le d6troit

(art. 42, al. 1, b). Les navires en transit doivent se conformer aux

rproc6dures et pratiques internationaux g6n6ralement accept6s
en ce qui concerne la pr6vention, la r6duction et le contr6le de la

pollution (art. 39, al. 2, b). Si un navire 6tranger enfreint les lois et

r6glements ainsi applicables, causant ou. menade causer des dommages
importants i Penvironnement marin des dkroits, les Etats riverains

peuvent prendre des mesures de police appropri6es (art. 234). Par ailleurs,
les Etats riverains et les Etats utilisateurs de d6troits devraient, par voie

d&apos;accord, coop6rer entre eux pour pr6venir, r6duire et contr6ler la pollution
caus6e par les navires (art. 43).

3.1.4. Zone iconomique exclusive&apos; 0)

Dans la zone 6conomique exclusive PEtat c6tier a des droits souverains
aux fins de Pexploration et de Pexploitation, de la conservation et de la gestion
des ressources naturelles, biologiques, ou non biologiques, du fond des mers et

9) Voir P I a t z 6 d e r, smpra pp. 710 et ss.

10) Voir G 0 n d I i n g, supra pp. 616 et ss.
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de son sous-sol et des eaux susjacentes. 11 a aussi juridiction en ce qui
concerne la pr6servation du milieu marin et les -autres droits et obligations-
pr6vus par PICNT. 11 semble bien que ces (autres droits; et obligations-
comprennent ceux qui ont trait A la pollution (art. 56, al. 1). Ces corn-

p6tences Atendent aux banquises comprises dans les limites de la zone

6conomique exclusive, en ce qui concerne. sp6cialement la pollution marine
caus6e par des navires (art. 235). Les autres Etats qui peuvent avoir
certaines activit6s dans la zone 6conomique exclusive doivent dfiment tenir

compte des droits et des obligations de FEtat c6tier (art. 58).
Quant A la pollution en particulier, MCNT en vise deux formes:
- limmersion de d6chets et autres mati6res dans la zone 6conomique

exclusive ne peut avoir lieu sans Paccord pr6alable expr8 de I&apos;Etat

c6tier, qui a le droit d&apos;autoriser, de r6glementer et de contr6ler cette

immersion, apr avoir dfiment consult6 les autres Etats qui peuvent
en subir les effets pr6judiciables du fait de leur situation g6ographique
(art. 211, al. 5). L&apos;Etat c6tier devra. appliquer A ces immersions les lois
etr qui ont 6t ou seront adopt6s conform6ment au projet de
convention ainsi qu&apos;a toutesr et normes internationales;
- la pollution par les navires: les Etats c6tiers peuvent promulguer

pour leur zone 6conomique des lois etr visant A pr6venir,
r6duire et contr6ler la pollution qui sont conformes et donnent effet
auxr et normes intemationales en vigueur (art. 212, al. 4).

Les pouvoirs de police de I&apos;Etat c6tier sont pr6cis6s par plusieurs
dispositions. Dune fa g6n6rale, Part. 73 d6clare que dans 1&apos;exercice
de ses droits souverains dexploration, d&apos;exploitation, de conservation et

de gestion des ressources biologiques de la zone 6conomique exclusive,
I&apos;Etat c6tier peut prendre toutes mesures, y compris Farraisonnement,
Pinspection, la saisie et les poursuites judiciaires qu&apos;iI juge n6cessaires

pour veiller au respect des lois etrqu&apos;il aura 6dict6s conform6-
ment au projet de convention.
En pratique, plusieurs hypoth8es sont pr6vues, tout comme pour la

mer territoriale, mais selon des crit diff6rents. Ici il sagit toujours,
en effet, dinfractions commises dans la zone 6conomique; ce qui change
c&apos;est la nature desr qui ont &amp;6 viol6es.

a) Violation desr et normes i n t e r n a t i o n a I e s pertinentes en

vue de pr6venir, r6duire ou contr6ler la pollution par des navires ou

des lois etr nationaux 6tablis c o n fo r rn 6 rn e n t o u d o n -

nant effet auxdites r et normes internationales.

Lorsqu&apos;un Etat a des motifs s6neux de penser qu&apos;un navire naviguant
dans sa zone econornique exclusive a enfreint de telles r il peut
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demander au navire de fournir des renseignements concernant son

identit6 et son port dimmatriculation, son dernier et son prochain
port d&quot;escale ainsi que les autres renseignements pertinents n6cessaires

pour 6tablir si une infraction a &amp;6 commise (art. 221, al. 3). Lorsque
cette infraction a entrain6 des rejets importants et une pollution
notable du milieu marin, cet Etat peut proc6der i une inspection mat6rielle
du navire concernant les questions li6es A Finfraction si le navire
a refus6 de donner des renseignements corrects (art. 221, al. 5). Au cas

o Pinfraction a entrain6 des rejets qui ont caus6 ou risquent de causer

des dommages importants au littoral ou aux int6rfts de I&apos;Etat c6tier ou

aux ressources de la zone 6conomique exclusive, cet Etat peut engager
des poursuites conform6ment a ses lois (art. 221, al. 6).

b) Infraction aux lois etr 1 6tablir conform6ment A la Con-
ventionouauxr et normes internationales ou natio-
n a I e s applicables visant A pr6venir, r6duire et contr6ler la pollution
caus6e par des navires. LEtat c6tier peut faire intenter une action pour
toute infraction reproch6e i un navire lorsque ce navire seJourne volon-
tairement dans un port ou dans une installation terminale au large de
cet Etat (art. 221, al. 1).

3.1.5. Plateau continental

Seules les dispositions concernant limmersion de d6chets et autres

mati mentionnent explicitement le plateau continental (art. 211) -
alors que Pon se serait attendu A en trouver mention aussi dans celles ayant
trait A la pollution r6sultant d&apos;activit6s relatives aux fonds marins (art. 209).
Ces derni envisagent la pollution du milieu marin r6sultant directement
ou indirectement d-activit6s relatives aux fonds marins entreprises d a n s I e
cadre de la juridiction des Etats en g6n6ral. Dans les deux
cas les Etats c6tiers doivent promulguer des lois etrnationaux
pour pr6venir, r6duire et contr6ler la pollution du milieu marin. En
ce qui concerne sp6cialement Pimmersion de d6chets, il est pr6vu qu.&apos;elle
ne peut pas avoir lieu sans Faccord pr6alable expr de FEtat c6tier

qui a le droit d&apos;autoriser, de r6glementer et de contr6ler cette immersion,
apr avoir dfiment consult6 les autres Etats qui peuvent en subir des effets
pr6judiciables du fait de leur situation g6ographique (art. 211, al. 5).
Ailleurs il est affirm6 que les lois etrA adopter conform6ment
A la Convention A intervenir ainsi que les r et normes inter-
nationales pertinentes sont appliqu6es par VEtat c6tier pour ce qui est

de l&apos;immersion de d6chets sur son plateau continental (art. 217, al. 1, a).
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3.1-6. La -Zone-

11 a &amp;6 mentionn6 plus haut qu&apos;un article est specialement consacre

A la protection du milieu marin dans la -Zoneo. En vue. d&apos;assurer
efficacement cette protection, 1&apos;((Autorit6- doit adopter les rr
ments et proc6dures appropri6s destin6s notamment A pr6venir la pollution,
la contamination et les autres risques pour le milieu marin, y compris
le littoral., ainsi que toute perturbation de Nquilibre 6cologique du
milieu marin et A prot6ger et conserver les ressources naturelles de la
-Zone- et pr6venir les dommages a la flore et A la faune marine

(art. 145). Plus loin il est dit que les r normes et pratiques et

proc6dures recommand6es sur le plan international sont r6examin6es
de temps A autre selon les besoins (art. 210, al. 1). Les Etats prendront
les mesures n6cessaires pour assurer Papplication de ces r non

plus en vertu de leur comp6tence territoriale, mais en vertu de leur

comp6tence personnelle, c&apos;est-A-dire en application de la loi du pavillon
(art. 210, al. 2).

3. 1. 7 Haute-mer

Bien 6videmment, aucun Etat ne peut exercer de comp6tences terri-
toriales sur la haute-mer: les obligations qu&apos;il y assume ne peuvent kre

accomplies que sur la base de la comp6tence personnelle, autrement

dit en application de la loi du pavillon (arts. 212, al. 2, 218) ou,

tout au plus A Pencontre des navires sejournant volontairement dans un

port (art. 219). Il n&apos;existe qu&apos;une seule m6thode de rattachement de

type territorial: Pintervention en cas de pollution A la suite dun accident
maritime. En effet, ce droit reconnu d6s 196911) est consacr6 par
I&apos;ICNT: en vertu de Part. 222 aucune disposition du chapitre concernant

la pollution ne porte atteinte au droit qu&apos;ont les Etats de prendre
des mesures, conform6ment au droit international, au-delA des limites
de la mer territoriale pour prot les c6tes ou des int6r8ts connexes,

y compris la peche, d-un danger grave et imminent de pollution ou

d&apos;une menace de pollution r6sultant dun accident maritime ou d&apos;actes
Us A tel accident. La seule restriction est que les mesures prises doivent
ftre proportionnelles aux dommages r6els ou aux dommages dont ces

Etats s9nt menac6s.

11) Convention de Bruxelles sur Pintervention en haute mer A Pencontre de navires

battant pavillon 6tranger en cas d&apos;accident entrainant ou pouvant entrainer une pollu-
tion par les hydrocarbures, du 29 novembre 1969.
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On peut ajouter, par contre, qu&apos;une obligation g6n6rale existe pour
tous les Etats d-adopter ou de coop6rer avec d&apos;autres Etats pour adopter
telles mesures applicables A leurs ressortissants; respectifs qui pourront
8tre n6cessaires pour la conservation des ressources biologiques de la haute
mer (art. 117). Ils doivent aussi coop6rer pour g6rer et conserver les

ressources biologiques dans les zones de haute mer (art. 118).

3.2. Cornp de PEtat du pavillon

A c6t6 des compkences fond6es sur des crit territoriaux, le
rattachement A un ordre juridique 6tatique par le pavillon que bat le
navire joue un important r6le dans la lutte contre la pollution des milieux
marins.

C&apos;est Part. 218 qui 6nonce la r g6n6rale. Les Etats doivent veiller
A ce que les navires battant leur pavillon ou les navires immatricul6s sur

leur territoire respectent les r et normes internationales pertinentes
ainsi que leurs lois etra 6tablir conform6ment &apos;a la Convention
en pr6paration, en vue de pr&amp;enir, r6duire et contr6ler la pollution de
Fenvironnement marin. Au besoin, les mesures 16gislatives, administratives
et autres n6cessaires A Papplication de ces r6gles doivent hre adopt6es.
Tous ces r normes, lois etr doivent kre effectivement

appliqu6s, -quel que soit le lieu oA Pinfraction a it6
commise..
On remarquera Pimportance de ces demiers mots: ils impliquent que

dans certains cas deux voire trois autorit6s nationales peuvent ftre

comp6tentes pour imposer le respect des r applicables: celles de
I&apos;Etat du pavillon, celles de I&apos;Etat c6tier et celles de I&apos;Etat du port
oit mouille volontairement un navire 6tranger. En fait, on peut imaginer
Phypoth dun p6trolier sovi6tique ayant caus6 des dommages ou des

risques de pollution dans les eaux. territoriales britanniques qui menacent

les c6tes fran et faisant volontairement escale dans un port fran
les autorit6s sovi6tiques, Etat du pavillon, britanniques, Etat territoriale-
ment comp6tent et frangaises, Etat du port ayant subi des dommages, seraient

6galement compkentes. Plus loin, en envisageant la proc6dure applicable
aux infractions, nous examinerons les solutions qui se d6gagent de
PICNT en vue de r6soudre ces conflits de comp6tence.
En tout 6tat de cause, si un navire commet une infraction auxr

et normes intemationales en vigueur, I&apos;Etat du pavillon doit faire proc6der
A une enqufte et, le cas 6ch6ant, doit faire intenter une action pour
Pinfraction pr6sum6e, quel que soit le lieu oii Pinfraction a &amp;6 commise
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ou bien le lieu o&amp; la pollution r6sultant de Pinfraction s-&apos;est manifest6e

ou a 6t6 constat6e (art. 218, al. 4). En menant Penqufte, I&apos;Etat du pavillon
peut demander I&apos;assistance de tout autre Etat (art. 218, al. 5).

Des dispositions sp6ciales sont consacr A la pr6vention de la pollution
et imposent desr concernant la conception, la construction, Nquipe-
ment et la composition du personnel des navires: les navires ne doivent

pas 8tre autoris6s A quitter les ports de I&apos;Etat de pavillon ou dimmatricula-
tion s&apos;ils ne sy sont pas conform6s (art. 218, al. 2). Des certificats

attestant que ces r ont &amp;6 respect6es et, le cas 6ch6ant, que des

inspections p6riodiques ont &amp;6 faites, peuvent leur etre d6livr6s: les

autres Etats doivent accepter ces certificats comme preuve de I-6tat du
navire aum titre que les certificats d6livr6s par eux-m (art. 218,
al. 3).

Quelques dispositions concernent les compkences de I&apos;Etat du pavillon
en face de cat6gories d6termin6es de pollution. En ce qui concerne

Pimmersion des d6chets, il est express6ment d6clar6 que les

rinternationales adopt6es en vue de prevenir, r6duire et controler cette

sorte de pollution doivent ftre appliquees, notamment par I&apos;Etat du

pavillon, pour ce qui est des navires et a&amp;onefs immatncul6s sur son

territoire ou battant son pavillon (ce qui n&apos;exclut nullement la comp6tence,
6galement affirm6e d-une fa explicite, de I&apos;Etat c6tier pour ce qui est

de Pimmersion de d6chets dans les limites de sa mer territoriale ou

de sa zone 6conomique exclusive ou sur son plateau continental [art. 217]).
Quant A la pollution par des navires, Part. 212, al. 2 d6clare

que les Etats doivent promulguer des lois etrpour pr6venir,
r6duire et contr6ler la pollution du milieu marin par les navires battant
leur pavillon ou immatricul6s sur leur territoire. II y est ajout6 que ces

lois etr doivent kre au moins aussi efficaces que les r
et normes internationales g6n6ralement reconnues. Enfin, dune fa un

peu inattendue, quoique parfaitement justifiable, Part. 213 consacr6 A la

pollution provenant de Patmosph met A la charge des
Etats d6tablir des lois etr nationaux A I-6gard des navires
ou a6ronefs battant leur pavillon ou immatricul6s sur leur territoire

pour pr6venir, r6duire et contr6ler la pollution du milieu marin provenant
de Pair.

3.3. Pouvoirs de police de PEtat du port

Un 616ment de rattachement relativement nouveau est la comp6tence de

police reconnue A I&apos;Etat du port oii s6joume un navire soupqonn6
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d&apos;avoir commis des actes de pollution. Pour att6nuer la port6e de cette

innovation, il est soulign6 dans tous les cas que cette compkence ne

saurait jouer que lorsqu&apos;il sagit de s6jour v o I o n t a i r e du navire - les
cas oii le navire aurait &amp;6 contraint pour une raison ou une autre de

gagner ce port sont donc exclus.
Les pouvoirs de police de PEtat du port peuvent kre exerc6s dans

six hypoth diff6rentes.

a) Infraction auxr normes, lois etri n t e r n a t i o n a u x

o u n a t i o n a u x visant pr6venir, - r6duire et contr6ler la pollution
caus6e par les navires, lorsque Pinfraction a &amp;6 commise dans la mer terri-
toriale ou la zone 6conomique exclusive de PEtat du port (art. 221, al. 1).

b) Infraction commise dans les eaux int6rieures, la mer territoriale
ou la zone 6conomique exclusive d&apos;un autre Etat lorsque cette infraction
cause ou risque de causer la pollution des eaux int6rieures, de la mer

territoriale ou de la zone 6conomique exclusive de PEtat du port (art. 219,
al. 2).

c) Violation der et normes i n t e r n a t i o n a I e s lorsque Pinfrac-
tion a 6t6 commise &lt;&lt;au largeo (c&apos;est-A-dire A 1&apos;ext6rieur) des eaux int6rieures,
de la mer territoriale ou de la zone &amp;onomique exclusive de I&apos;Etat
du port Oe texte anglais ne laisse aucun doute A cet 6gard: &quot;outside
the internal waters, territorial sea, or exclusive economic zone ofthat State&quot;).
L&apos;Etat du port peut alors proc6der A une enqufte et, lorsque les 616ments
de preuve le justifient, faire intenter une action pour tout rejet auquel
ce navire a proc6d6 en violation des r6gles et normes internationales

applicables (art. 219, al. 1).
d) Demande d&apos;un autre Etat concemant une enqufte sur des rejets

constituant une infraction aux r et normes; intemationales. Cette
demande peut etre faite par
- I&apos;Etat dans les eaux int6rieures, la mer territoriale ou la zone

6conomique duquel Pinfraction a &amp;6 commise: PEtat du port doit alors
s&apos;efforcer de faire droit A cette demande. Les r6sultats de Fenq-ufte sont

transmis sur sa demande A I&apos;Etat c6tier. Ce demier peut demander aussi
la suspension de toute action intent6e par PEtat du port; les 616ments
de preuve et le dossier de I&apos;affaire ainsi que toute caution d6pos6e
aupr des autorit6s de PEtat du port sont alors transf6r6s A PEtat c6tier
et les poursuites engag6es dans PEtat du port sont arr8t6es (art. 219, al. 2-4).
- PEtat du pavillon, quel que soit le lieu o6 Pinfraction a &amp;6 commise

(art. 219, al. 3). Les r6sultats de Penqufte effectu6e par PEtat du port
lui sont transmis (art. 219, al. 4), mais rien ne pr6voit la suite pouvant
ftre donn6e A I&apos;affaire.
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- PEtat qui a subi ou risque de subir des dommages en raison
des rejets constituant une infraction (art. 219, al. 2). L&apos;Etat du port
doit 6galement sefforcer de faire droit A cette demande et faire une

enqufte. Il est A remarquer que sur ce point aussi la version anglaise
de PICNT est bien plus claire que le texte fran (&quot;discharge violations
of international rules and standards believed to have occurred in,
caused, or threaten damage to the internal waters, territorial sea or

exclusive economic zone of the State making such a request .&quot;).
On peut supposer qu&apos;ici aussi les r6sultats de Penqufte doivent ftre

transmis A PEtat c6tier sur sa demande (art. 219, al. 4).
e) Infraction auxr et normes intemationales applicables concemant

la navigabilit6 des navires et risque de ce fait de causer des dommages
au milieu marin. L&apos;Etat du port peut dans ce cas, sur demande ou de se

propre initiative, prendre des mesures administratives pour emp
le navire en 6tat d3infraction Tappareiller. Le navire peut alors etre

autoris6 i se rendre seulement au chantier de r6paration appropri6
le plus proche puis, d6s que les r6parations n6cessaires Ont 6t6 faites,
A poursuivre sa route (art. 220).
0 Chargement de d6chets ou dautres mati en vue de leur immersion

dans la mer. Tout Etat doit appliquer les lois etr A adopter
conform6ment A la Convention ainsi que les r et normes inter-
nationales existantes en vue de pr6venir, r6duire et contr6ler la pollution
de Penvironnement marin r6sultant de Pimmersion de d6chets pour
ce qui est du chargement de d6chets ou d&apos;autres mati a lint6rieur
de son territoire ou dans ses installations terminales au large (art. 217).

4. Procidure et sanctions

Une section sp6ciale de la douzi partie de FICNT relative A la

protection et A la pr6servation du milieu marin est consacr A des questions
de proc6dure: A est assez caract6ristique qu&apos;elle porte le titre de
&quot;Garanties&quot;. Plusieurs points m6ritent d&apos;ftre soulignes.

4.1. Comp6tences concurrentes de deux ou trois Etats

C&apos;est Part. 229, intituM -suspension et restrictions en cas de poursuites&gt;&gt;
qui r6git essentiellement les conflits entre compkences de police de
PEtat du pavillon, de PEtat c6tier et de PEtat du port dont il a &amp;6 fait
mention plus haut, en envisageant les compkences de I&apos;Etat du pavillon.
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En fait, il convient d&apos;ajouter A ces dispositions celles de Part 218,
al. 6 et 7 et de Part. 232.

La situation parait kre la suivante dans son ensemble:

a) UE t a t d u p a v i I o n peut adopter toutes mesures, y compris
le droit d&apos;engager Paction p6nale, conform6ment A ses lois, sans tenir

compte des poursuites pr6c6deniment engag6es par un autre Etat (art. 229,
al. 3).

b) L&apos;Etat cOtier ou PEtat du port peuvent adresser une

demande 6crite I&apos;Etat du pavillon lui demandant denqufter sur une

infraction donn6e: I&apos;Etat du pavillon doit alors faire Penquete et, s&apos;il

y a lieu, saisir sans retard ses autorit6s compkentes aux fins de poursuite
(art. 218, al. 6). Il doit aussi inforn PEtat demandeur de Paction

entreprise et de ses r6sultats (art. 218, al. 7).
c)L&apos;Etat c6tier a comp6tence concurrente avec PEtat

d u p a v i I I o n lorsqu&apos;il sagit dinfractions commises dans sa mer terri-
toriale ou dans sa zone 6conomique exclusive et que le navire s6joume
dans un de ses ports ou dans sa mer territoriale (art. 221). Cette

comp6tence concurrente existe aussi lorsque I&apos;Etat c6tier a des motifs
s6rieux de penser quun navire naviguant dans sa zone 6conomique
exclusive a commis une infraction flagrante aux r internationales

ayant entraffi6 des rejets qui ont caus6 ou risquent de causer des dommages
importants A son littoral ou A ses int6r8ts c6tiers (art. 221, al. 6).
Si I&apos;Etat c6tier a pris des mesures A Pencontre d-un navire 6tranger
il doit en aviser I&apos;Etat du Pavillon et lui soumettre tous les rapports
officiels concemant ces mesures (art. 232). Toutefois, lorsqu&apos;il sagit
d&apos;infractions commises dans la mer territoriale, I&apos;Etat c6tier nest tenu

1 ces obligations qu&apos;en ce qui concerne les mesures prises dans le cadre
de poursuites (art. 232).

d) LEtat du port a comp6tence concurrente avec

PEtat du pavillon lorsquune infraction Aune r6gle internationale
a &amp;6 commise au large des eaux int6rieures ou de la mer territoriale
ou de la zone 6conomique exclusive de cet Etat (art. 219, al. 1).
Toutefois, aux termes de Part. 228, al. 1, les poursuites engag6es par
F&apos;Etat du port doivent 8tre suspendues lorsque I&apos;Etat du pavillon engage
des poursuites du chef de la rn infraction, dans les six mois suivant
la mise en mouvement de la premiire action. Il nen est autrement

que si Paction porte sur un cas de dommage grave caus6 A I&apos;Etat c6tier

ou que I&apos;Etat du pavillon ait A plusieurs reprises manquE son obligation
d&apos;appliquer efficacement les r et normes internationales en vigueur
aux infractions commises par ses navires. Lorsque le jugement a &amp;6
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rendu dans I&apos;Etat du pavillon, il est mis fin d6finitivement poursuites
suspendues.

e) Cette regle de suspension des poursuites semble egalement s&apos;appliquer
aux actions entarn6es par IT t a t c 6 t i e r pour des infractions commises
dans sa zone 6conomique.

Dans Fensemble on peut conclure que les conflits de comp6tence
sont le plus souvent r6solus en faveur de I&apos;Etat du pavillon, sauf pour
les infractions commises dans la mer territoriale d&apos;un autre Etat.

4.2. Exercice des pouvoirs de police

Les arts. 225 A 228 de MCNT cherchent a donner des garanties
quant A 1exercice des pouvoirs de police. En premier lieu, seuls les

fonctionnaires, navires de guerre ou avions militaires, ou autres navires ou
a6ronefs portant des signes indiquant ostensiblement qu&apos;ils sont affect6s
A un service public et qui sont autoris6s A cet effet, peuvent exercer

des pouvoirs de police A Pencontre des navires 6trangers (art. 225).
Deuxi ces pouvoirs doivent etre exerc6s A Pencontre de navires

6trangers de telle fa que la s6curit6 de la navigation ne soit pas mise

en danger; les navires ne doivent pas courir de risque, ni conduits
A un port ou A un lieu d-ancrage dangereux; il ne doit pas y avoir
non plus de risque excessif pour le milieu marin (art. 226).

11 est 6galement stipuk que les Etats ne peuvent retenir un navire

6tranger plus longtemps qu&apos;il West indispensable aux fins de Fenqufte
(art. 227).

Enfin, les navires 6trangers ne doivent faire Fobjet d&apos;aucune discrimi-
nation de fait ou de droit (art. 228).

4.3. Prescription de I&apos;action

Aux termes de-Part. 119, al. 2 aucune action p6nale ne peut kre

engag6e contre des navires 6trangers apr Vexpiration Tun Mai de trois

ans a compter de la date A laquelle Pinfraction a 6t6 commise.

4.4. Sanctions

A plusieurs reprises FICNT envisage les sanctions contre les auteurs

d&apos;infractions aux r concernant la pollution. En ce qui concerne

celles que I&apos;Etat de pavillon doit appliquer A ses. propres navires, Part. 218,
al. 8 d6clare qu-&apos;elles doivent kre, par leur rigueur, de nature d6courager
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les contrevenants, quel que soit le lieu o Vinfraction a &amp;6 commise.
En ce qui concerne les navires 6trangers, cest, au contraire, une certaine

limitation de la rigueur qui est recherch6e. 11 est en effet pr6vu que seules
des peines p6cuniaires peuvent 8tre imposees pour des infractions
commises par des navires 6trangers au-delA des eaux int6rieures.

4.5. Dommages aux tiers

Si, par principe, FICNT n&apos;affecte aucunement 1&apos;exercice de Paction
civile en cas de pertes ou de dommages r6sultant de la pollution de- Pen-
vironnement marin (art. 230), les Etats doivent veiller ce que leur

syst judiciaire offre des voies de recours permettant d3obtenir prompte-
ment une indemnisation suffisante ou toute autre r6paration pour les

dommages r6sultant de la pollution du milieu marin par des personnes
physiques ou morales relevant de leur juridiction (art. 236).

4.6. Responsabilit6 des Etats

Les Etats sont responsables des pertes ou dommages qui leur sont

imputables i la suite de mesures de police illicites ou allant au-delA
de celles qui 6taient raisonnablement n6cessaires, eu 6gard aux renseigne-
ments disponibles. Ils doivent pr6voir des voies de recours devant
leurs tribunaux pour les actions fond6es sur ces pertes ou dommages
(art. 233).

5. Coopiration internationale

Un des volets les plus importants du r6gime que pr6voit MCNT est

Forganisation de la coop6ration entre Etats en vue de prot6ger et de

pr6server le milieu marin.
Le principe en est 6nonc6 A Part. 198: les Etats devront coop6rer
1&apos;6chelon mondial et le cas 6ch6ant A 1&apos;6chelon r6gional, directement

ou par linterin6diaire dorganisations internationales compkentes,
mondiales - on pense A I&apos;O.M.C.I., la F.A.0. et surtout au Programme
des Nations Unies pour I&apos;Environnement - ou r6gionales - qui pourraient
kre IO.C.D.E. ou les Communaut6s europ6ennes - A la formulation
et A P61aboration sur le plan international der normes et pratiques
et proc6dures recommand6es conformes i la Convention A intervenir

pour prot6ger et pr6server le milieu marin, compte tenu des particularit6s
r6gionales.
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L-&apos;ICNT pr6voit explicitement uncertain nombre de domaines dans

lesquels cette coop&amp;ation doit se r6aliser:

5.1. Etudes et recherche

- Les Etats doivent coop6rer afin de promouvoir des 6tudes, dentre-

prendre des programmes de recherche et d&apos;encourager Nchange des

renseignements et des donn6es recueillis sur la pollution du milieu marin.
Les programmes de recherche r6gionaux et internationaux portant sur la
nature et I&apos;ampleur de la pollution, sa propagation, ses effets et les
rem 1 y apporter doivent Etre encourag6s (art. 201).

Dans Pensemble, par ailleurs, toute activit6 de recherche scientifique
marine doit etre conduite en conformit6 avec les dispositions de la
Convention A intervenir visant A pr6server le milieu marin (art. 241 b).
Un des aboutissements des recherches envisag6es doit kre Ntablisse-

ment des crit scientifiques appropri6s permettant de formuler et

d&apos;61aborer des r normes et pratiques et proc6dures A recommander
concernant la pr6vention de la pollution du milieu marin (art. 202).
Ainsi est mise en lumi la chaine de solidarit6 qui doit unir les
diff6rentes disciplines engag6es dans la lutte pour la pr6servation de
Penvironnement et qui doit arriver dans une forte proportion des cas

A Nlaboration der juridiques.

5.2. Assistance aux pays en voie de d6veloppement

II est bien 6vident que la pr6servation du milieu marin n6cessite des
connaissances et des Equipements scientifiques et techniques qui ne sont

pas A la port6e de tous les Etats du monde. Aussi Part. 203 pr6voit-il
des programmes dassistance dans ce domaine, comprenant, notamment,
la formation du personnel scientifique et technique, la participation de

ce personnel A des programmes internationaux significatifs, la fourniture
de mat6riel, le d6veloppement de la capacit6 des pays en voie de d6veloppe-
ment fabriquer eux-m ce mat6riel et enfin le d6veloppement des

moyens mat6riels et autres en ce qui concerne les programmes de recherche,
de surveillance, d-enseignement, etc. Les pays en voic de d6veloppement
doivent kre assist6s aussi dans Pkablissement d&apos;6valuations 6cologiques;
ils doivent 6galement kre aid6s lorsque des accidents majeurs de pollution
se produisent, afin d&apos;en r6duire les effets autant que possible. Dans cette

perspective, la priorit6 est reconnue aux pays en voie de d6veloppement
en ce qui conceme la r6partition des fonds et des moyens dassistance
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technique appropri6s des organisations internationales ainsi que l&apos;utili-
sation de leurs services sp&amp;ialis6s (art. 204).

5.3. Conservation des ressources biologiques

C&apos;est la section 2 de PICNT qui &amp;nonce quelques principes fort impor-
tants concernant la coophation des Etats dans le domaine qui complke
celui de la protection contre les pollutions: la conservation des ressources

biologiques de la haute-mer. Tous les Etats sont tenus de coop6rer avec

d-&apos;autres Etats pour adopter les mesures pouvant hre n6cessaires pour
la conservation de ces ressources (art. 117) et cette coop6ration doit
s&apos;6tendre A la gestion des ressources biologiques (art. 118). L&apos;ICNT

rejoint les principes recemment adopt6s concernant Putilisation des

ressources partag6es par plusieurs Etats en &amp;clarant que les Etats dont
les ressortissants exploitent les rn ressources ou des ressources

diff6rentes situ6es dans la meme zone doivent n6gocier en vue d&apos;adopter
les mesures n6cessaires A la conservation des ressources biologiques
affect6es. Linstitution des organisations de p&amp;he sous-r6gionales ou

r6gionales est 6galement pr6vue (art. 118, al. 2).

5.4. Surveillance et 6valuation

Les risques de pollution du milieu marin et les effets de cette pollution
doivent en permanence faire Pobjet dobservation, de mesures, d&apos;6valuation
et d&apos;analyse. Dans ce domaine encore la coop6ration institutionnelle
est recommand6e (art. 205). En particulier, les Etats doivent 6valuer
les effets potentiels d&apos;activit6s devant se d6rouler dans le cadre de leur
juridiction et pouvant causer une pollution importante ou des modifi-
cations significatives du milieu marin (art. 207). Ils doivent surveiller
constarnment les effets de telles activit6s (art. 205, al. 2) ainsi que publier
et transmettre aux organisations internationales comp6tentes des rapports
sur les r6sultats obtenus concernant les risques de pollution du milieu
marin ou les effets de cette pollution (art. 206).

5.5. Coop6ration dans la repression des infractions

Plusieurs dispositions imposent aux Etats de coop&amp;er dans la r6pression
des infractions. Sont ainsi pr6vues Passistance A I&apos;Etat du pavillon dans
la conduite de Penqufte men6e en cas dinfraction (art. 218, al. 5);
la conduite dune enqufte A 1encontre dun navire sejournant volontaire-
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ment dans un port, soit A la demande dun Etat etranger pour une

infraction aux r et normes internationales commise dans les eaux

int6rieures, la mer territoriale ou la zone iconomique de cet Etat ou

ayant pollu6 ou risquant de polluer ces zones, soit A la demAnde de I&apos;Etat
du pavillon (art. 219, al. 3) ainsi que des facilit6s donn6es pour Faudition de
t6moins et Padmission de t6moins et Padmission de preuves pr6sent6es
par les autorit6s dun autre Etat ainsi que pour la participation aux

d6bats de repr6sentants officiels de Porganisation internationale comp6-
tente, de I-Etat du pavilion ou de tout Etat touch6 par la pollution
r6sultant de toute infraction (art. 224).

5.6. Devoir dinformation

L&apos;art. 199 de NCNT d6clare que tout Etat qui a connaissance de cas

ofi le milieu marin est en danger imminent de subir des dommages ou

a subi des dommages du fait de la pollution en informe im.m6diatement
les autres Etats qu&apos;il juge expos 1 de tels dommages, Ainsi que les

organisations intemationales de caract&amp;e mondial ou r6gional comp6-
tentes. Ce devoir dinformation r6ciproque peut ftre interprO6 de diverses
mani6res: il semble suffiSamment large pour comprendre non seulement
les dangers et les dommages de pollution dfis A des accidents mais
aussi ceux que provoqueraient dune fa pr6visible des activit6s men6es
sous la juridiction ou sous Fautorit6 des Etats. Si une interpr6tation
aussi large peut kre admise, la disposition en cause constitue en s6rieux

progr6s par rapport au droit existant 12).

5.7. Coop6ration pour 61irniner la pollution existante

Au cas oii le milieu marin est en danger imminent de subir des

dommages ou a subi des dommages du fait de la pollution, les Etats
situ6s dans la zone affect6e et les organisations internationales comp6-
tentes doivent coop6rer, dans toute la mesure du possible, pour 61iminer les
effets de la pollution et pr6venir ou r6duire le plus possible les dommages.
Dans cette perspective, des plans Turgence doivent hre 61abor6s en

commun par les Etats, permettant dintervenir en cas dincident pouvant
avoir de telles cons6quences (art. 200).

12) Voir, sur Ntat du droit A Pinformation K is s, Survey, pp. 30-35.
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6. Conclusions

6.1. Les conventions sign6es en 1958 A Gen sur le droit de la mer
6taient consid6r6es comme des conventions de codification. Pourtant,
chacune de leurs dispositions ne constituait pas de clauses d6claratoires
de r de droit pr6existantes ou en voie de formation. Dans I&apos;affaire
du Plateau Continental de la mer A Nord la Cour internationale de

justice a tr6s clairement affirm6 que certaines de ces dispositions n&apos;ont
ni consacr ni cristallisE une r de droit couturnier pr6existante ou

en voie de formation13).
Qu&apos;en sera-t-il de la Convention qui finira par 8tre adopt6e un jour

par la Conf6rence sur le droit de la mer? En admettant que cette

convention soit identique 1 PICNT de juillet 1977, du moins en ce qui
concerne ses parties relatives A la pr6servation et A la protection du milieu
marin, - celle donc dont il est trait6 dans la pr6sente 6tude - la r6ponse
devra kre nuanc6e. En fait, ce texte comprend plusieurs cat6gories de

dispositions au point de vue de leur situation face au droit existant.

a) Certaines dispositions correspondent i des r coutumi exi-
stantes. 11 en est ainsi des obligations g6n6rales concernant la protection
et la pr6servation du milieu marin, du droit d-exploiter les ressources

naturelles, des comp6tences des Etats dans leurs eaux int6rieures et dans
leur mer territoriale ainsi que sur les navires qui battent leur pavillon
en haute mer, etc.

b) Dautres dispositions correspondent A des r 6nondes dans des
conventions A vocation universelle, telles que certaines dispositions
concernant Fintervention en haute mer (Convention de Bruxelles de

1969), limmersion de d6chets (Convention de Londres de 1972) ou

la pollution par les navires (Convention de Londres de 1973). Dans la
mesure oii il y a identit6 entre ces r conventionnelles et lICNT,
ce dernier renforce Pautorit6 des premiires et peut en aider Vextension
A un nombre plus Oev6 dEtats.

c) Certaines dispositions correspondent A des r figurant dans des
conventions internationales r6gionales: pollution tellurique, pollution
risultant d&apos;activit6s relatives aux fonds marins, devoir de coop6ration des
Etats en cas de pollution, etc. (Conventions sur la Baltique, sur la

Wditerran6e, Convention de Bonn de 1969, Convention de Paris de

1974). Sans que Pon puisse parler dune extension de la port6e der

13) Arr8t du 20 f6vrier 1969, C.Ij. Recueil 1969, pp. 28 et ss.
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conventionnelles r6gionales, A y a cr6ation de droit a partir de dispositions
ayant une port6e g6ographique restreinte; ces dernkres semblent avoir

un r6le plus important que celui de source dinspiration ou de banc
d&apos;essai: on peut les consid6rer comme constituant les el6ments d3une

prise de conscience de nouvelles formes de dangers et de lardonn&amp;
A ce danger sous la forme de techniques juridiques appropri6es.

d) Dans un certain nombre de cas PICNT cr6e de nouvelles regles
de droit international (pollution provenant de Patmosph pouvoirs de

police de I&apos;Etat du port, certainesr de proddure, etc.). Dans certains
cas cesr sont en r6alit6 la transformation de principes de soft law en

r conventionnelles, donc elles constituent PaboutisSement dun

processus relativement nouveau de crEation de droit (devoir dinformation
en cas de pollution, aide aux pays en voie de d6veloppement, etc.).

6.2. Ces 616ments ne seront sans doute pas sans exercer une, influence sur

1&apos;efficacit6 de la future convention. A ce dernier point de vue un certain
nombre d&apos;autres consid6rations doivent 6galement ftre soulev6es.

a) Quoi qu&apos;iI en soit, la convention contribuera fortement au renforce-

ment de la conviction que le milieu marin doit hre pr6serv6 et prot6g6,
notamment par la lutte contre les pollutions.

b) Toutefois, la convention est troP tourn6e vers la lutte contre les

pollutions et n-envisage pas v6ritablement Pensemble de la probl6matique
du maintien des 6quilibres 6cologiques en milieu marin. Cest sans doute
le principal d6faut de la convention A notre point -de vue: les dispositions
concernant la protection des richesses biologiques et celles cherchant
A combattre les pollutions auraient dfi ftre int6gr6es dans une seule

partie ouvertement tourn6e vers cette finalit6, qui comprend aussi lobjec-
tif, plus partiel, de la conservation des ressources A moyen et A long terme.

c) Certains se montrent &amp;gus du r6le pr6pond6rant des Etats dans
la mise en ceuvre de la convention et dans la surveillance de Papplication
de ses r Certes, le contr6le exerc6 par des organes internationaux
sur Papplication de normes internationales reste un objectif auquel on ne

saurait renoncer. Toutefois, le r6alisme imposait la solution qui a

pr6valu - et qui est d&apos;ailleurs g6n6rale en mati&amp;e de conventions inter-
nationales tendant A la protection de Fenvironnement. On ne saurait
oublier qu-&apos;il ne s-agit pas seulement d-un attachement visc6ral A la
souverainet6 mais aussi de techniques juridiques pouvant hre mises en

ceuvre dans 1&apos;6tat actuel des relations internationales. Ainsi, qu&apos;il soit

permis de rappeler que la plupart des trait6s relatifs A Penvironnement
ne sont pas des se#-executing treaties. II nen reste pas moins que des

progr6 doivent kre faits vers une plus grande internationalisation de la
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mise en ceuvre et surtout de la surveillance de Papplication des dispositions
conventionnelles: ils semblent ftre les plus faciles - ou les moins diffi-
ciles - r6aliser dans des cadres r6gionaux.

d) La complexiti de l&apos;ICNT semble ftre un inconv majeur
pour son application dans la pratique quotidienne. A la limite on peut
m se demander si dans certains cas I&apos;adoption de r moins

perfectionn6es mais plus simples n&apos;aurait pas &amp;6 pr6f6rable, pr6cis6ment
dans la tradition des conventions de codification.
Dans Pensemble, m8me si les r de la Convention A adopter

concernant la protection du milieu marin n-avaient d&apos;autres m6rites

que dexister, ce serait d6jA un pas en avant par rapport A un pass6 tout

r6cent. Certes, elles ne sont nullement A Pabri de la critique, mais en

tout cas il est peu probable que cette Convention soit autre chose

qu&apos;une 6tape dans une 6volution tr6 rapide dont la fin ne peut pas
encore ftre entrevue.

Summary*)

The Pollution of the Marine Environment

When the first session of the U.N. Law of the Sea Conference was opened in
1973 there was already a considerable number of conventional rules concerning
marine pollution. The Conference could therefore agree relatively easily on the
principle of the protection of the marine environment against pollution.
Nevertheless, difficulties arose concerning such problems as pollution by ships
and in particular the jurisdiction of States.

The provisions which are included in the ICNT concerning pollution are

fairly complex. The approach chosen by the Law of the Sea Conference

may be considered to be a traditional one in spite of the fact that the protection
of the environment is a new field. Thus distinctions are drawn between
land-based pollution, pollution resulting from the exploration and the ex-

ploitation of the sea-bed and its subsoil, pollution by dumping and pollution
from ships. However, a new type of pollution has been added to the
traditional&quot; sources of pollution, namely: pollution from or through the atmo-

sphere.

*) Summary by the author.
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For lawyers the essence of Part XII of the ICNT (devoted to the preservation
and the protection of the marine environment) lies in the provisions relating
to the jurisdiction of States in cases of deterioration of the marine environment.
There are three different criteria for the founding of such jurisdiction: the
territorial one, which applies in different zones with different degrees of intensity,
the jurisdiction of the flag-State and that of the State in whose port or offshore
terminal a vessel stays voluntarily. As a consequence of the multiplicity of
these criteria, specific rules are set out to help solve conflicts of jurisdiction,
which may be quite numerous.

The provisions concerning international cooperation seem to be intended
to play an important role: they concern research programmes and the exchange
of information, scientific and technical assistance to developing countries, the
conservation of the living resources of the seas, the notification of imminent or

actual damage, etc.

The legal nature of the provisions of the ICNT varies: some of them form

part of positive international law, others have been taken from existing treaties,
whether general or regional, others will, if accepted, be new rules in inter-
national law. Furthermore, in certain casesl the latter already exist more or less
as soft law rules.
One may think that the ICNT will be a useful contribution to the development

of environmental international law, in spite of the fact that it is too much
concerned with the problem of pollution and too little with that of safeguarding
the ecological balance of the seas. Its complexity is also a disadvantage which

may lead to difficulties in the application of certain rules. In any case, since
the law of the sea develops very rapidly, it is not impossible that the texts

adopted by the Conference on the Law of the Sea will be but a stage in
that development.
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